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n° 116 010 du 19 décembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 30 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. MONDEN loco Me P.

CHARPENTIER, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de Fédération de Russie, d’origine ethnique tchétchène. Vous déclarez

avoir vécu à Grozny puis avoir vécu caché jusqu’à votre départ pour la Belgique. A l’appui de votre

demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Le 07/01/2008, vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités belges pour laquelle vous

avez reçu un refus d’octroi du statut de réfugié ou de protection subsidiaire en date du 29/09/2008.
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Vous avez alors introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers. La décision du

CGRA a été retirée en avril 2010, une nouvelle décision a été prise le 17/05/2010. Un recours a été

introduit le 16/06/2010 par votre avocate, pour se clôturer le 24/06/2011 par un rejet des requêtes le

19/10/2011.

Le 21/11/2011, vous avez introduit une deuxième demande d’asile. Dans le cadre de cette demande,

vous déclarez n’être jamais rentré dans votre pays depuis votre arrivée en Belgique et déclarez craindre

toujours vos autorités. A ce propos, vous déclarez que votre frère, Mr [K. Ab.] ([…]), est arrivé en

Belgique le 07/11/2011. Enfin, vous remettez 4 convocations ainsi qu’une lettre manuscrite envoyée par

votre mère.

Dans le cadre de cette deuxième demande d’asile, une décision de refus d’octroi de statut de réfugié ou

de protection subsidiaire vous a été délivrée le 25/05/2012.

Vous avez alors introduit un recours auprès du CCE le 26/6/2012. Celui-ci a annulé la décision prise par

le CGRA au motif qu’il manquait un document dans le dossier administratif, mais également par besoin

d’instruction supplémentaire quant à la crainte des demandeurs d’asile tchétchènes déboutés en Europe

et qui retourneraient dans leur pays.

B. Motivation

La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme il ressort des

informations dont dispose le CGRA (e.a. une lettre du UNHCR ) et dont copie est versée au dossier

administratif. Les opérations de combat ont fortement diminué en importance et en intensité.

L’administration quotidienne de la Tchétchénie est à présent totalement assurée par des Tchétchènes.

Des dizaines de milliers de Tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation

sécuritaire sont retournés volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments

et des infrastructures.

Néanmoins, la Tchétchénie connaît encore des problèmes de violations des droits de l’homme. Ces

violations sont de nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements,

tortures, aussi bien dans le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels

tels que l’extorsion de fonds) et revêtent un caractère ciblé. Dans la plupart des cas, ces violations sont

imputables à des Tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être d’origine tchétchène et de provenir de la

république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au

sens de la Convention de Genève.

Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s’impose.

Or, les éléments que vous remettez pour étayer votre demande d’asile ne permettent pas de considérer

qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. Il n’est pas davantage permis de conclure que vous risquez réellement de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre

pays.

Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général a été amené à prendre une décision de

refus de statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre demande d’asile

précédente en raison du fait que les éléments de votre récit et de ceux de votre épouse n’étaient pas

établis.

Etant donné que vous maintenez, dans le cadre de votre nouvelle demande, le récit des faits et les

motifs de fuite jugés non fondés dans le cadre de votre première demande, l’on est en droit d’attendre

de votre part que vous présentiez de nouveaux éléments montrant clairement que la décision prise à

l’égard de cette première demande était erronée et que vous pouvez à juste titre prétendre du statut de

réfugié ou à l’octroi d’un statut de protection subsidiaire.

Ce qui n’est pas le cas en l’occurrence.

Ainsi, vous déposez, à l’appui de votre deuxième demande, quatre nouvelles convocations et une lettre

manuscrite signée par votre mère.
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Tout d’abord, le caractère privé de sa lettre limite le crédit qui peut lui être accordé, votre mère

n’exerçant pas une fonction particulière qui puisse sortir son témoignage de ce cadre privé, et étant, dès

lors, susceptible de complaisance.

Par ailleurs, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas demandé plus de détails à votre famille

suite à la réception de ces documents. Ainsi, vous dites que vous n’avez pas demandé qui embêtait

votre famille (CGRA, 02/03/2012, p. 6), et vous n’avez pas téléphoné afin de savoir quels étaient les

problèmes exacts vécus par votre famille au pays (p.7). Pourtant, vous déclarez que c’est à cause de

vous que les problèmes se reportaient sur eux. A plusieurs reprises, vous dites que vous ne pouvez pas

savoir parce que vous vous trouvez ici (pp. 6-8). Cependant, il est étonnant que vous ne puissiez pas

m’en dire davantage à présent que votre frère est arrivé en Belgique, que ce soit concernant le reste de

la famille ou le concernant (p.9).

Par rapport aux convocations que vous remettez, certains éléments en diminuent leur valeur probante.

Ainsi, je constate une différence notable des formats d’un même type de convocation, et ce, alors qu’ils

proviennent du même bureau d’enquête (voir documents 2 et 4). De plus, les documents 4 et 5

présentent une autre différence notoire : vous seriez tenu de vous rendre à la même adresse, à savoir

Rue [I.], 21 dans le même bureau 531, et vous auriez dû rencontrer le même enquêteur [M.].

Cependant, le prénom de cet homme varie. Il s’agit une fois de [M.] R.I et une autre fois de [M.] S.S. Par

ailleurs, la convocation de 2008 vous convoquait en tant qu’accusé sur base de l’article 208, alors que

les derniers documents vous convoquent en tant que témoin mais ne se basent sur aucun article de loi.

En outre, vous ne parvenez pas à m’expliquer comment il se fait que l’adresse où vous est envoyée la

convocation est une première fois rue [R.] 52 et la fois suivante rue [R.], 54, alors que votre propiska est

rue [R.], 54.

Suite à votre audition, vous avez dit que vous alliez demander plus d’informations concernant les

circonstances de remise des convocations. Or, vous avez déposé une nouvelle lettre manuscrite de

votre mère par la suite mais celle-ci n’explique en rien ce qui a été demandé. En effet, elle y parle de

ses problèmes de santé, et évoque leur crainte quotidienne, mais sans aucune circonstance précise

(voir document en pièce jointe).

Le peu d’explication que vous apportez sur ces documents, qui constituent les éléments essentiels de

votre deuxième demande d’asile en Belgique reflète un manque d’intérêt difficilement conciliable avec la

crainte que vous dites avoir en cas de retour dans votre pays.

Ajoutons que la falsification de documents dans le Caucase du Nord est une pratique très répandue

(voir document joint). Dans ce contexte, ces documents ne permettent pas à eux seuls de rétablir la

crédibilité de vos déclarations et le bien-fondé de votre demande d’asile.

Vous expliquez aussi que votre père a été tué en 1999, ce pour quoi vous remettez un certificat de

décès et certaines pièces d’un jugement. Pourtant, le certificat déclare que votre père serait décédé le

27/10/99 d’une blessure à la tête causée par des éclats d’obus (voir doc 13). Cet élément va à

l’encontre du jugement que vous déposez, où il est dit que votre père aurait été tué par balles

notamment au thorax le 21/10/99. Par conséquent, ces documents ne permettent pas à eux seuls

d’étayer votre crainte.

Enfin, en ce qui concerne les raisons de vos demandes d’asile successives en Belgique, je constate que

de nombreuses contradictions émaillent votre récit ainsi que le récit que vous aviez donné lors de votre

1ère demande d’asile, le récit de votre épouse et celui de votre frère.

Ainsi, lors de votre première demande d’asile, vous aviez dit que des hommes s’étaient emparés de

vous et de votre frère, et ce devant votre famille (09/09/2008, p. 7).

Or, votre frère lors de son audition dit ne pas se rappeler d’un tel épisode (CGRA, 01/03/2012, p. 15), et

il ajoute que ses propres problèmes n’ont commencé qu’après votre départ pour la Belgique (p. 9). Lors

de votre dernière audition, vous ne vous rappelez pas avoir été emmené en présence de votre famille

(CGRA, 02/03/2012, p. 10), et en tout cas, jamais avec votre frère (p.10).
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Confronté à cette contradiction, vous expliquez que cela fait 4 ans et que vous ne vous souvenez pas

exactement des circonstances (02/03/12, p. 11). Sachant que votre frère est à présent en Belgique, il

est attendu de vous que vous puissiez évoquer ces événements avec plus de précision.

Vous déclariez également avoir été emmené lors de votre 3ème arrestation alors que vous vous

trouviez à la maison en présence de votre mère et vos soeurs, et avoir été détenu à Ourous-Martan

(09/09/2008, pp. 8-9). Or, vous déclarez le 02/03/2012 qu’ils vous auraient emmené de l’appartement de

votre oncle (p. 10), et que vous auriez été détenu à Grozny (p. 11). Confronté à cela, vous vous

contentez de répéter que c’est la 2ème fois que vous aviez été détenu à Ourous-Martan (p.11).

Enfin, les circonstances de votre évasion diffèrent entre la première audition et la seconde. Ainsi, vous

aviez déclaré le 09/09/2008 avoir déjoué la surveillance d’un garde en demandant d’aller aux toilettes

avant de fuir (p.9), alors que vous déclarez le 02/03/2012 que vos deux gardes étaient partis, pensant

que vous dormiez (p.10).

Toutes ces contradictions finissent de ruiner votre récit, déjà remis en cause dans la précédente

décision prise à votre égard.

Notons que le Conseil du Contentieux des Etrangers a demandé des mesures d’instruction

complémentaires concernant un rapport de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés du 12 septembre

2011.

Le rapport « Caucase du Nord : sécurité et droits humains » du 12 septembre 2011 de l’Organisation

Suisse d’Aide aux Réfugiés, en son point 5.9, se réfère à trois sources. La 1ère source est un rapport

daté du 6 juin 2010 du rapporteur du Conseil de l’Europe, dans lequel le Centre de recherche et de

documentation du Commissariat général n’ a cependant trouvé aucune mention de danger encouru par

les Tchétchènes qui reviennent de l’étranger en Tchétchénie. La 2ème source est un Tchétchène

défenseur des droits de l’homme anonyme dont le Commissariat général ne peut vérifier ni la fiabilité ni

les éléments sur lesquels il se fonde. La troisième source est Svetlana Gannushkina dont il est question

ci-après.

Des informations recueillies par le Commissariat général, il ressort que Svetlana Gannushkina de

l’organisation non gouvernementale Civic Assistance et Oleg Orlov de Memorial indiquent que les

Tchétchènes qui reviennent de l’étranger en Tchétchénie constituent un groupe à risque. Cependant, au

regard d’informations récoltées auprès d’autres sources, il n’y a pas lieu de conclure que tous les

Tchétchènes qui retournent en Tchétchénie, parmi lesquels les Tchétchènes ayant introduit une

demande d’asile à l’étranger, craignent avec raison d’être persécutés ou encourent un risque réel de

subir des atteintes graves aux sens entendus en matière d’asile, du seul fait de ce retour.

En effet, différentes sources fiables et renommées (International Crisis Group, Human Rights Watch,

Caucasian Knot) ne font nullement mention de ce que les Tchétchènes qui reviennent de l’étranger en

Tchétchénie constitueraient un groupe à risque en soi. De même, ni l’International Organization for

Migration ni l’instance d’asile autrichienne ne rapportent aucun problème pour les Tchétchènes ayant

bénéficié d’un programme de retour en Tchétchénie. Concernant le programme de retour en question

mis en place par l’International Organization for Migration dont ont bénéficié des centaines de

personnes et qui est encore en cours, il y a lieu d’insister sur le fait que les retours se font sur base

volontaire et sont précédés d’un avis individuel préalable de l’IOM quant aux options et possibilités

offertes. Il y a lieu de relever également qu’après le retour, une procédure de suivi et de soutien est

assurée sur place, procédure dans le cadre de laquelle les personnes concernées ont l’opportunité de

faire part des problèmes éventuellement rencontrés, dont des problèmes éventuels liés à la sécurité.

D’autres sources encore évoquent des cas individuels dans lesquels des Tchétchènes ont rencontré

des graves problèmes à leur retour en Tchétchénie. Des précisions récoltées concernant les

circonstances dans lesquelles ces personnes ont rencontré des graves problèmes à leur retour en

Tchétchénie, il ressort que celles-ci étaient visées ou susceptibles d’être visées indépendamment de ce

retour. Il apparaît que la raison des problèmes rencontrés n’est pas en soi leur retour en Tchétchénie ou

le seul fait d’avoir demandé l’asile à l’étranger, mais bien des éléments qui leur sont propres et, le cas

échéant, qui les font relever d’un groupe pouvant être considéré comme étant à risque (circonstances

liées à leurs antécédents antérieurs à leur départ de Tchétchénie, liens présumés ou réels de l’intéressé

ou de ses proches avec les groupes armés, qualité d’opposant au régime).
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Des informations en possession du Commissariat général (et dont copie est jointe au dossier), il n’est

donc pas permis de conclure que tout Tchétchène qui revient de l’étranger en Tchétchénie encourt du

seul fait de ce retour ou du seul fait d’être un demandeur d’asile débouté, un risque d’être victime d’une

persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d’une politique délibérée et systématique,

susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d’un groupe déterminé du seul fait de son

appartenance à celui-ci. Il n’est pas non plus permis de conclure que tout Tchétchène qui revient de

l’étranger en Tchétchénie encourt systématiquement, du seul fait de ce retour ou du seul fait d’être un

demandeur d’asile débouté, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la réglementation

relative à la protection subsidiaire.

En ce qui vous concerne, la crainte que vous pourriez nourrir et le risque que vous pourriez encourir en

cas de retour en Tchétchénie ont été évalués au regard de votre situation propre et votre éventuelle

appartenance à un groupe pouvant être considéré comme étant à risque.

Or, comme exposé plus haut, il ne ressort pas de cette évaluation que vous ayez avancé des éléments

suffisamment crédibles qui emporteraient la conviction et justifieraient qu’une protection internationale

vous soit octroyée.

Pour toutes ces raisons, force est de constater que les éléments que vous fournissez à l’appui de votre

demande d’asile ne permettent pas de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas davantage permis de

conclure que vous risquez réellement de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, sur base des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif),

on peut considérer que le risque encouru par la population civile en raison des opérations de combat a

fortement diminué ces dernières années. Depuis longtemps, les combats qui opposent les forces de

l’ordre fédérales et tchétchènes aux rebelles sont moins fréquents. Il s’agit, par ailleurs, la plupart du

temps, d’attaques de faible envergure par lesquelles les combattants visent les services d’ordre ou les

personnes liées au régime en place, ainsi que les infrastructures publiques ou d’utilité publique. Pour

lutter contre les combattants tchétchènes, les forces de l’ordre, quant à elles, procèdent à des

opérations de recherche ciblées en recourant parfois à la violence. Cependant, du fait de leur caractère

ciblé et de leur fréquence limitée, ces incidents font un nombre réduit de victimes civiles. Bien que la

Tchétchénie connaisse encore des problèmes, actuellement la situation n’y est pas telle qu’elle

exposerait la population civile à un risque réel de subir des atteintes graves en raison d’une violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers.

Vous remettez divers documents à l’appui de votre demande d’asile, à savoir des convocations, des

lettres de votre mère, vos actes de naissances, vos passeports, votre acte de mariage, les actes de

décès de votre père, des documents relatifs au procès de celui-ci, votre composition de famille en

Belgique et les documents médicaux de votre ex-épouse. Ceux-ci, attestent de votre origine tchétchène,

du décès de votre père et de votre lien de mariage avec [Z. T.] et de la naissance de vos enfants.

Cependant, ils ne permettent pas de vous octroyer le statut de réfugié.

Les convocations que vous remettez ne permettent pas, quant à elles, pour les raisons décrites plus

haut, de remettre en cause la décision prise à votre encontre.

Enfin, le fait que votre femme soit reconnue réfugiée ne justifie pas que vous puissiez bénéficier

également de ce statut, dans la mesure où celle-ci a été reconnue réfugiée sur base d’éléments qui lui

sont propres et que vous êtes séparés de fait et divorcés coutumièrement.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête
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2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la

décision entreprise.

2.2 Elle prend un premier moyen de la violation des articles 1er et suivants de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 (concernant le statut des réfugiés, modifié par l’article 1er, §2, de son

Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; ainsi que de

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 (sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Elle prend un

second moyen de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (CEDH).

2.3 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce. Elle souligne, d’une part, que l’examen de la force probante

des documents présentés dans le cadre d’une demande d’asile doit se faire avec souplesse compte

tenu des conditions dans lesquels les demandeurs fuient généralement leur pays. Elle considère,

d’autre part, que le rapport de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés (OSAR) est suffisamment

alarmant pour justifier l’octroi au requérant d’une protection internationale, affirmant que les rapports

mentionnés par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA), qui sont plus nuancés,

n’ont pas correctement étudié la question du retour des demandeurs d’asile tchétchènes déboutés. Elle

soutient enfin qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant courrait un risque élevé de subir

des traitements inhumains ou dégradants.

2.4 En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil « d’annuler et/ou réformer la décision »

(Requête, p. 3) attaquée et « [considère] qu’en l’espèce, le requérant doit se voir attribuer le statut de

réfugié ou à tout le moins, celui de protection subsidiaire » (Requête, p. 2).

3. Rétroactes

3.1 Le requérant a introduit une première demande d’asile devant les instances belges le 7 janvier

2008. Cette demande a été l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire du CGRA datée du 29 septembre 2008. Cette décision a été retirée le 8 février

2010 en raison de difficultés liées à la signature de l’acte. Le recours formé contre cet acte devant le

Conseil a, en raison de ce retrait, été déclaré sans objet dans un arrêt du 20 avril 2010.

3.2 Le CGRA a pris une nouvelle décision fondée sur les mêmes motifs le 17 mai 2010. Le requérant a

formé un recours contre cette décision devant le Conseil, qui a constaté le défaut du requérant dans un

arrêt du 17 octobre 2011. Le requérant a introduit une deuxième demande d’asile le 22 novembre 2011.

A l’appui de cette nouvelle demande, il a déposé quatre nouvelles convocations et une lettre

manuscrite signée de sa mère. Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus de la qualité de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire datée du 25 mai 2012. Le requérant a formé un

recours contre cette décision.

3.3 Le 14 août 2012, la mère, la sœur et la nouvelle épouse du requérant ont introduit une demande

d’asile en Belgique. Ces demandes ont été rejetées par la partie défenderesse le 23 novembre 2012.

3.4 Statuant sur le recours introduit par le requérant contre la décision prise à son égard le 25 mai

2012, le Conseil a annulé cette décision par un arrêt n° 95 196 du 15 janvier 2013, motivé comme suit :

« 4. La discussion

4.1 Le Conseil rappelle que la procédure organisée devant le Conseil du contentieux des étrangers

par les articles 39/56 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 se caractérise par la brièveté des délais

de procédure, par son caractère écrit et par l’absence de pouvoir d’instruction de la juridiction, celle-ci

exerçant sa compétence « exclusivement » sur la base du dossier de la procédure, même lorsqu’elle

statue en pleine juridiction. L'exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers justifie cette absence de pouvoir d'instruction

du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence d’annulation, notamment par « le souci d'alléger la

charge de travail du Conseil, mais également dans le but d’exercer un contrôle efficace sur la manière
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dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les dossiers » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

4.2 En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse fonde sa décision de rejet sur

l’absence de crédibilité des faits allégués pour des motifs qu’elle détaille.

4.3 Le Conseil ne peut cependant, en l’état actuel de l’instruction, contrôler l’exactitude de ces motifs.

Il constate, en effet, qu’il manque au dossier administratif le rapport de l’audition du requérant dans le

cadre de sa première demande d’asile, pièce pourtant bien inventoriée, et sans laquelle il lui est

impossible de se prononcer sur les contradictions relevées par la partie défenderesse entre les

déclarations faites par le requérant lors de ses deux auditions successives.

4.4 Par ailleurs, le Conseil ne peut ignorer que dans une autre affaire impliquant des ressortissants

russes d’origine tchétchène, un document essentiel pour l’appréciation du bien-fondé des demandes

d’asile introduites par les demandeurs provenant de cette région a été déposé (arrêt n° 84.073 du 29

juin 2012). Ledit document consiste en un rapport de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés (OSAR)

daté du 12 septembre 2011 et incite à se poser la question de savoir si le seul fait d’être un demandeur

d’asile débouté tchétchène suffit à fonder une crainte de persécution ou à justifier un risque réel

d’atteinte grave. Il ressort en effet de ce document que « Les personnes de retour de l’étranger sont

particulièrement menacées. En Tchétchénie, elles sont généralement tout de suite arrêtées, interrogées

et éventuellement torturées » (Rapport de l’OSAR du 12.09.2011, Caucase du Nord : sécurité et droits

humains – Tchétchénie, Daghestan et Ingouchie, pp. 18-19).

4.5 Le Conseil n’étant pas informé, en l’état actuel de l’instruction, sur cette question, il considère qu’il

manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de

la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent

arrêt. »

3.5 Procédant aux mesures d’instruction demandées par le Conseil, la partie défenderesse a versé au

dossier administratif le rapport d’audition manquant ainsi qu’une analyse de la situation des

demandeurs d’asile déboutés tchétchènes lors de leur retour en Russie. Le 4 février 2013, sans avoir

réentendu le requérant, elle a pris une nouvelle décision de refus de la qualité de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué.

4. Question préalable

S’agissant du moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle, pour autant que

de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A,

§2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre

1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, une

éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est

faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile, et cette partie du moyen n’appelle en

conséquence pas de développement séparé.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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5.2 La décision attaquée est principalement fondée sur le triple constat suivant : la partie

défenderesse constate tout d’abord que la situation prévalant actuellement en Tchétchénie, bien que

préoccupante, ne requiert plus qu’une protection soit accordée aux ressortissants russes d’origine

tchétchène du seul fait de leur appartenance à cette communauté et qu’une appréciation individuelle de

la demande de protection s’impose ; elle constate ensuite que les nouveaux éléments produits à l’appui

de la seconde demande d’asile du requérant ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité du récit du

requérant, jugée défaillante dans le cadre de sa première demande d’asile et que de nouvelles

contradictions en hypothèquent encore davantage la crédibilité ; elle constate enfin qu’au regard de la

documentation à sa disposition, il n’est pas possible de conclure qu’une protection internationale doive

être accordée aux demandeurs d’asile tchétchènes déboutés du seul fait de leur séjour à l’étranger.

5.3 En ce qui concerne l’évaluation du contexte général, la partie défenderesse expose tout d’abord

que « La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe ». En

substance, elle soutient que malgré la persistance de violations des droits de l’Homme, « le fait d’être

d’origine tchétchène et de provenir de la république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se

voir reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève ».

5.4 Pour sa part, le Conseil observe, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il ne ressort pas des

informations produites que toute personne d’origine tchétchène et ayant eu sa résidence habituelle en

Tchétchénie craint avec raison d’être exposée à des persécutions au sens de l’article 1er, section A, §2

de la Convention de Genève du seul fait de son origine. Il constate toutefois à la lecture de cette

documentation que la population tchétchène est exposée dans son ensemble à un haut degré de

violence, et qu’il n’y existe aucune sécurité juridique. Il peut par conséquent être admis qu’un niveau

élevé de risque de persécution existe, de manière générale, pour les habitants de Tchétchénie, et en

particulier pour ceux qui seraient soupçonnés de collaboration avec la rébellion (Dossier administratif,

farde intitulée « 2ème décis° », pièce 7, farde « Information des pays [sic]», « Subject Related Briefing –

Fédération de Russie / Tchétchénie – Situation sécuritaire en Tchétchénie », mis à jour le 20 juin 2011,

pp. 14-15).

5.5 Dans son arrêt d’annulation n° 95 196 du 15 janvier 2013, le Conseil jugeait nécessaire d’évaluer

le risque encouru par des demandeurs d’asile en cas de retour en Tchétchénie du seul fait de leur

séjour à l’étranger. La partie défenderesse expose dans l’acte attaqué les raisons pour lesquelles elle

estime que ce seul fait ne justifie pas dans le chef des demandeurs d’asile tchétchènes une crainte

fondée de persécution en cas de retour dans leur pays. A l’appui de son argumentation, elle verse au

dossier administratif un complément d’information intitulé « Subject related Briefing. Fédération de

Russie Tchétchénie. Conditions de sécurité pour les Tchétchènes qui rentrent de l’étranger » du 6

décembre 2012. Il ressort de ce document que les différentes sources consultées ne permettent pas de

conclure que tout Tchétchène encourt un risque de subir des persécutions en cas de retour en

Tchétchénie en raison d’un séjour ou d’une demande de protection internationale en Europe (dossier

de procédure, pièce 7, « Subject related Briefing », « Fédération de Russie Tchétchénie », « Conditions

de sécurités pour les Tcéhtchènes qui rentrent de l’étranger », 6 décembre 2012, page 3). En effet, au

regard de ces informations, si certains ressortissants russes d’origine tchétchène ont été victimes de

persécution après leur retour en Tchétchénie, ces personnes avaient déjà suscité l’intérêt des autorités

avant leur départ (Ibidem, page 4).

5.6 La partie requérante fait pour sa part valoir que seul le rapport publié par l’OSAR sur cette

question est digne de foi et que ce document suffit à établir le bien-fondé de la crainte du requérant.

Elle dépose en outre à l’appui de son argumentation un extrait d’un article intitulé « Les PDI de

Tchétchénie dans la Fédération de Russie », de l’Internal Displacement Monitoring Center.

5.7 Le Conseil constate pour sa part que le rapport de l’OSAR précité a été analysé par la partie

défenderesse dans le document versé au dossier administratif et que les critiques générales de la

partie requérante ne répondent pas à cette analyse. Il résulte en particulier des informations recueillies

par la partie défenderesse que le rapport de l’OSAR ne mentionne aucun cas concret de demandeurs

d’asile tchétchènes qui auraient rencontré des difficultés lors de leur retour en Tchétchénie pour

l’unique motif qu’ils auraient séjourné à l’étranger ou auraient introduit une demande d’asile dans un

pays de l’Union européenne. Les personnes mentionnées par les sources consultées qui ont rencontré

des difficultés à leur retour avaient toutes déjà attiré l’attention des autorités au préalable pour des

motifs distincts de leur seul séjour à l’étranger. Le document produit par la partie requérante ne permet

pas de conduire à une conclusion différente. Cet article concerne en effet une autre problématique, à

savoir la situation des personnes déplacées à l’intérieur de la Russie (« internally displaced people »).
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5.8 Au vu de ce qui précède, le Conseil considère qu’il appartient aux instances d’asile d’apprécier

individuellement le bien-fondé des craintes invoquées par chaque demandeur d’asile d’origine

tchétchène et qu’une grande prudence s’impose dans le cadre de cet examen surtout si ces personnes

ont un lien, réel ou présumé, avec des combattants.

5.9 S’agissant de la crédibilité des faits allégués, la décision attaquée rappelle que la partie

défenderesse a refusé la première demande d’asile du requérant, basée sur les même faits, en raison

de l’absence de crédibilité de son récit. Pour fonder son refus, elle souligne, d’une part, que les

nouveaux documents déposés par le requérant à l’appui de sa deuxième demande d’asile ne

permettent pas de rétablir la crédibilité des faits qu’il a invoqués en vain lors de sa première demande

d’asile. Elle constate, d’autre part, que de nouvelles contradictions relevées entre ses déclarations

successives et entre ses dépositions et celles de son frère contribuent à hypothéquer encore

davantage la crédibilité de son récit. La partie requérante reproche quant à elle à la partie défenderesse

d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit à l’appui de la demande d’asile.

5.10 À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.11 Le Conseil observe que la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre

au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant qu’un certain

nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à ses assertions et en démontrant le manque de

vraisemblance des poursuites prétendument engagées à son encontre, la partie défenderesse expose

à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour dans son pays. La décision est donc formellement correctement motivée.

5.12 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée. Il estime que ces motifs se vérifient à la

lecture du dossier administratif et qu’appréciées dans leur ensemble, les contradictions relevées

constituent des indications sérieuses et convergentes, qui ont légitimement pu conduire la partie

défenderesse à estimer que le requérant n’a pas quitté son pays pour les motifs qu’il invoque. Il estime

également, à l’instar de la partie défenderesse, que les documents concernant le décès de son père et

les convocations qu’il produit comportent trop d’incohérences pour rétablir la crédibilité de ses

déclarations.

5.13 Dans sa requête, la partie requérante ne développe aucune critique sérieuse à l’encontre de ces

motifs et ne fournit aucun élément pertinent susceptible de convaincre les instances d’asile du bien-

fondé des craintes alléguées. Le Conseil souligne à ce propos que la simple affirmation du fait que le

requérant encourrait un risque élevé de subir des traitements inhumains ou dégradants au sens de

l’article 3 de la CEDH en cas de retour dans son pays d’origine ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays encourrait un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains

ou dégradants.

5.14 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de

crédibilité des faits invoqués et l’absence de bien-fondé de la crainte alléguée sont établis. Le Conseil

constate que ces motifs sont déterminants et que la partie défenderesse n’a pas manqué à son devoir

de prudence en constatant qu’en dépit du caractère préoccupant de la situation prévalant en

Tchétchénie, les griefs relevés dans l’acte attaqué ne permettaient pas de tenir la réalité des faits

allégués et le bien-fondé de la crainte invoquée pour établis à suffisance.

5.15 Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il craint avec raison de subir des persécutions au

sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980
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6.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle

n’étaye en aucune manière sa demande et ne fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués

pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

6.3 Dans la mesure où il estime que les craintes invoquées par le requérant pour se voir reconnaître la

qualité de réfugié ne sont pas fondées, compte tenu du manque de crédibilité de son récit, le Conseil

n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.4 Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit pas dans les déclarations et écrits de la partie requérante

d’indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi précitée. Si

la situation sécuritaire en Tchétchénie reste préoccupante au vu des informations fournies par les

parties, il ressort néanmoins de ces informations que tout habitant de Tchétchénie n’y est pas exposé à

des « menaces graves contre la vie » en raison « d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne

ou international ».

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille treize par :
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Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


